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Quelle vision de 

l aménagement 

de la Loire-Atlantique ?
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Resituer l’institution

Le département est d’abord un espace de vie, un territoire où vivent des 
hommes et des femmes, qui a son histoire, sa culture, ses particularités. 
L’institution n’est qu’au service de ce projet politique, économique et social, 
du développement de ce territoire.

Pour comprendre ce qu’est un département et ce qu’il pourrait devenir 
dans le cadre de la réforme de nos institutions il faut faire un retour en 
arrière, revenir en 1790 : la constitution des départements correspond 
à la première division de notre république. La France avait été dans un 
premier temps divisée en carré : évidemment il était difficile de tracer des 
frontières qui divisaient des cours de fermes, les maisons, les bourgs, les 
communes etc… il y a eu ensuite un dessin plus intelligent, mais au fond, 
cette première construction a été garante de l’égalité territoriale. C’était la 
première définition d’un rapport entre l’accès au service et l’espace, cette 
fameuse journée de cheval pour se rendre au chef-lieu de département 
et cette demi-journée pour se rendre au chef-lieu de district. Ce rapport 
correspondait à la capacité des individus à accéder aux services publics.
Au cours du 20ème siècle, ça a été aussi un rapport étroit entre l’Etat et 
le local, avec la capacité pour l’Etat de déployer tous ses services sur le 
territoire départemental.
Quelques conséquences à cette réalité historique : 

• L’ancrage du département dans le paysage administratif et politique, mais 
aussi économique et social : toutes les organisations de ce pays (syndicats, 
associations, etc…) sont encore organisées sur le plan départemental et 
quand elles prétendent, à juste titre, s’organiser sur un plan régional, elles 
rencontrent quelques difficultés.

• Le maillage équilibré de notre territoire est spécifique dans l’ouest, avec 
des villes petites et moyennes, qui permet de réguler l’urbain et le rural. 

On a deux missions essentielles : l’une qui contribue à la cohésion sociale (et 
le développement social sera un débat fort de l’acte 3 de la décentralisation 
et du rôle qu’ont les départements en la matière) et puis fonction moins 
reconnue, l’apport du Département en matière d’aménagement du territoire 
et sa contribution dans un certain nombre d’infrastructures et de moyens.
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Le territoire

Comment le définir ? Il est contrasté, sa singularité est sa diversité. Comment 
en faire un atout ? Dans ses contrastes !
 
 Il y a la cohabitation sur notre territoire d’industries et d’espaces naturels, 
c’est aussi une des difficultés pour la résolution de l’équation de notre 
développement. Notre territoire, c’est aussi le contraste entre ville 
(l’agglomération de Nantes) et les territoires peri-urbains et ruraux.

Nous avons une agriculture dynamique, originale, fondée principalement 
sur l’élevage, l’agriculture de bocage qui connait quelques difficultés mais 
qui constitue véritablement une activité économique et humaine encore 
forte sur notre territoire.

Notre littoral est le 2ème de France avec une économie particulière.

L’évolution démographique (+ 15 000 habitants l’an dernier) se fait sans 
pour autant subir un vieillissement de la population (40%  de la population 
du département a moins de 30 ans). Il faut donc accompagner ce territoire 
en termes d’éducation, de formation et d’enseignement supérieur et de 
recherche.

Un territoire c’est  toujours un héritage, il y a des aspects physiques et 
immatériels : l’aménagement de la Loire et son estuaire (le grand port 
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maritime, une série d’infrastructures, dont la raffinerie de Donge). Ce 
qu’en disent les observateurs, les visiteurs, les habitants, c’est aussi cette 
capacité à anticiper, à se projeter, cette faculté de coopérer, de dépasser 
nos frontières, nos postures ou appartenances politiques ou syndicales. 
C’est un bien fragile qu’il nous appartient de cultiver en permanence.

Nos savoirs-faire et nos atouts

Nous avons des savoirs-faire :
• « L’ A380 », le plus grand avion du monde est en partie construit sur 
notre territoire.

• « L’Oasis », moins connu, est le futur plus grand paquebot jamais construit. 
Sa commande est un message d’espoir et de relance, elle a été confortée 
alors que sur l’industrie navale la catastrophe était proche !

• « Haliade 150 » encore moins connue, cette grande éolienne qui a été 
construite sur le site du Carnet pour préfigurer ce que seront les grands 
parcs éoliens.

• « Joko Bene » : c’est le 3ème plus grand géniteurs de la race des 
prim’holstein.

Nous avons des entreprises 
Leur diversité et leur inventivité extraordinaires sont souvent au 1er rang 
mondial.

Nous avons des espaces agricoles :
Nous sommes le 1er département en France en surface agricole utile, en 
culture biologique. Ce n’est pas le fruit du hasard mais une addition de 
volontés des agriculteurs et des pouvoirs publics.
	

Nous avons des espaces naturels : 
Nous sommes le 2ème département en France en eaux intérieures, avec 
des conséquences positives en matière de ressources et aussi avec des 
contraintes sur notre aménagement.
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Nous avons une économie littorale : 
la France oublie souvent son littoral et sa politique maritime : avec nos 3 
façades maritimes on a une responsabilité très forte au niveau international, 
sur le plan politique, maritime et littoral. On a crée une SEM pour sauver 
les deux criées principales de Loire Atlantique et nous avons  fixé l’ambition 
que la Loire atlantique pourrait devenir le 1er port de pêche sur la façade 
atlantique : la pêche doit être consacrée comme une activité importante 
de Loire Atlantique. La plaisance est aussi une économie importante : 
ce sont des centaines d’emplois en Loire Atlantique. Une autre activité 
qu’on entend développer est le transport maritime, même s’il y a quelques 
difficultés liées au terminal méthanier. Rien n’est acquis : le grand port 
maritime sans la raffinerie, ce n’est plus un grand port maritime : il faut 
conforter le transport maritime et le transport fluvial, et amorcer  cette 
dynamique en créant une SEM.

Nous avons un développement de l’énergie renouvelable : 
des parcs eoliens off shore, des centrales électriques : on est face à des 
défis extraordinaires avec des débouchés en emploi conséquents.

Nous avons des hommes et des femmes de talents :
des personnalités qui permettent à la Loire Atlantique de rayonner : pour 
ne prendre que deux exemples, citons Jean Marc Ayrault devenu Premier 
ministre et Laurent Berger, issu de St Nazaire secrétaire général de la 
CFDT.
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L’équation à laquelle nous sommes 
confrontés

Comment accueillir 14 000 habitants supplémentaires chaque année, 
comment les loger,  leur fournir un emploi, des services publics, de santé, 
d’ éducation, de culture…tout en préservant nos ressources naturelles 
particulièrement précieuses sur ce territoire d’eau en limitant la consom-
mation foncière ?

Déjà l’étalement urbain s’est fait sur tout le département et concerne toute 
l’économie de la Loire Atlantique. C’est une responsabilité collective. 
Nous observons l’évolution de ce grignotage qui est un des plus gros des 
enjeux!

Ce défi, nous devons le résoudre avec des moyens financiers de plus en 
plus contraints. Nous avons, pour cela, voulu inscrire la sobriété dans 
notre projet politique.

Les dirigeants d’aujourd’hui doivent changer de postures : Nous devons 
sortir de nos institutions et de nos certitudes, nous avons le devoir d’être 
ouverts, intuitifs. Le monde bouge, nous devons être réactifs, intelligents, 

Nous avons 
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innovants et coopératifs.

Il y a aussi quelques écueils à éviter : toujours vouloir opposer les choses 
entre elles : 

Opposer la métropole et le département :
c’est une erreur car il y a complémentarité entre nos deux collectivités. 
Pourtant, les habitants, nos collaborateurs nous y incitent !  Il faut une force 
permanente pour lutter contre cela et se dire qu’on a un destin commun.

Opposer le rural et l’urbain :
dans les campagnes on dénonce l’hégémonie nantaise et à Nantes on 
ne reconnait pas le fait rural, c’est un fait permanent. On ne peut pas 
construire des frontières politiques et administratives partout, il y en a déjà 
suffisamment.

Opposer l’industrie et l’environnement :

Il y  a des 
éléments en 
matière de 

développement 
qui ne peuvent 

faire l’objet d’un 
consensus

‘‘ ‘‘

c’est au coeur du sujet de NDDL ou de l’aménagement de l’estuaire !

Le compromis plutôt que le consensus :

Il faut veiller à trouver des compromis. Il y a des problématiques qui ne 
peuvent être le fruit du consensus car le consensus c’est ménager la chèvre 
et le chou ! Je ne suis pas adepte du consensus. Le compromis c’est le 
résultat d’un processus démocratique, ça peut aussi parfois être le résultat 
d’un rapport de force mais on s’entend majoritairement pour définir ce que 
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nous faisons ensemble. 
Or, il y  a des éléments en matière de développement qui ne peuvent 
faire l’objet d’un consensus car les usages sont différents et les oppositions 
trop fortes. Il faut donc construire en permanence ce compromis et c’est 
bien cela qui nous caractérise. Le Nazairien que je suis sait bien qu’entre 
la croissance économique et la croissance sociale, il y a nécessité en 
permanence de rechercher ce compromis ! Il est le fait des lois, parfois 
du rapport de force et peut-être que cette culture du compromis, c’est 
nouveau dans notre pays mais que nous saurons construire ce rapport 
différemment.

Les conditions pour résoudre cette équation :

S’entendre pour définir ce qui pourrait être un nouveau pacte de progrès 
sur notre territoire.

Continuer à construire ensemble ce compromis économique politique et 
social, pour un progrès assis sur l’attractivité, la solidarité, et la durabilité. 
Avant tout c’est considérer qu’il ne peut y avoir de progrès social (et c’est 
un parti pris) s’il n’y a pas de progrès économique. Il ne peut y avoir de 
partage des richesses s’il n’y a pas production de richesse. Les pays où il 
n’y a pas production de richesses, et nous sommes entourés d’exemples 
sur cette planète, sont ceux qui connaissent les plus grandes inégalités. Je 
ne dis pas qu’il n’y a pas d’inégalités en France, car elles n’ont jamais 
été aussi grandes, mais en comparaison à d’autres pays, la situation n’est 
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pas la même.
Réussir le pacte social c’est trouver pour chaque citoyen qui vit sur ce 
territoire, les conditions de son épanouissement : l’accession à un emploi, 
à un logement, aux services.
Il faut donc conforter en permanence cette attractivité, en développant nos 
infrastructures,  l’accessibilité de notre territoire et la performance de nos 

S’adapter au jour le 
jour et se projeter 

sur le très long 
terme, c’est une 
responsabilité 

nouvelle à laquelle 
nous devons faire 

face.

‘‘ ‘‘
systèmes d’enseignement et de recherche.

Se projeter sur un très long terme tout en s’adaptant au jour le jour

Nous devons être en capacité de nous projeter, mais ce qui est nouveau 
c’est que nous devons le faire sur du très long terme, encore plus loin qu’au-
delà de 30 ou 40 ans. Mais en même temps, il faut être en capacité, en 
permanence, de réagir à l’instant, aux crises de plus en plus nombreuses 
et inattendues. S’adapter au jour le jour et se projeter sur le très long terme, 
c’est une responsabilité nouvelle à laquelle nous devons faire face.

Investir sur l’intelligence donc sur l’éducation. 

Jean Blaise disait qu’investir sur la culture et donc sur l’intelligence, c’est 
aussi investir dans l’économie, c’est une condition d’autant plus nécessaire 
quand on est en situation de crise. Mais c’est de plus en plus difficile 
au regard de la rareté de nos ressources d’investir sur la culture, mais il 
faut avoir ce courage politique et il faut aussi que les citoyens puissent 
l’accepter.
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Ensuite, il y a deux autres conditions qui sont relativement nouvelles :

Rechercher le compromis environnemental : nous engager fermement et 
positivement sur la lutte contre le changement climatique pour préserver 
la biodiversité et la maîtrise de l’artificialisation et donc de l’étalement 

urbain.
Accepter une nouvelle démocratie sociale : Dans les années 80, la 
démocratie participative était une préoccupation forte des communes 
qui recherchaient l’adhésion des citoyens. Aujourd’hui tout cela est 
complètement chamboulé : dans le pilotage des collectivités locales il faut 
se poser la question différemment avec l’arrivée des nouvelles technologies :  
l’accès à l’information, l’open data…L’information dont nous disposons 
doit être partagée et diffusée le plus largement possible. Nous sommes 
le premier département à avoir dit d’emblée que nous mettions tout sur la 
table, sauf ce qui relève du privé et du confidentiel de l’action sociale. Il 
faut que chaque citoyen puisse s’approprier ces informations, ces données 
et que ça fasse l’objet de développement économique. Capter cette 
information, l’interpréter et la rediffuser est un vrai sujet de démocratie.

Avec les réseaux sociaux, la politique ne se fait plus que dans les assemblées, 
mais partout sur la toile et chacun participe à la vie politique : c’est une 
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révolution planétaire, nous n’en mesurons pas encore tous les effets ! J’ai 
conscience que ça va révolutionner les comportements humains, ça va 
dans le sens de l’histoire, de ce que voulaient les philosophes des lumières, 
que cette intelligence soit partagée par le plus grand nombre, mais je ne 
sais pas encore quels effets ça peut produire sur la démocratie.

Le projet politique du département :  
l’équilibre des territoires

Ce projet s’est construit sur trois grands défis : social, territorial et civique 
(c’est-à-dire la lutte contre les discriminations et les violences).
Le défi territorial est de conforter nos acquis, ce qui fait notre attractivité, 
nos infrastructures. Le département y participe pour sa part, résolument 
sur :
• Le grand port maritime
• L’aéroport 
• Le réseau ferré (60 millions d’euros d’investissement sur la ligne Nantes-
Chateaubriant)
• Le réseau routier et les ouvrages d’art : un département d’eau signifie 
des passages d’eau et le prix au kilomètre de route est différent en Loire 
Atlantique que dans bien d’autres départements.

C’est aussi notre contribution à l’égalité des territoires en termes 
d’aménagement du numérique.
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Assurer l’équilibre des territoires passe aussi, et c’est moins connu,  par une 
intervention forte du développement sur Nantes et Nantes Métropole :
en terme de solidarité c’est 283 millions d’euros sur Nantes Métropole, d’où 
la nécessité de mieux travailler ensemble. Il faut considérer que le système 
métropolitain ne s’arrête pas aux frontières de Nantes Métropole, il doit 
reposer sur un réseau secondaire de pôles d’attractivité, où le département 
a une forte responsabilité, notamment sur deux compétences :
le logement et les mobilités (le transport). On a là une complémentarité 
absolue à trouver avec Nantes Métropole pour faire office de régulateur.

L’équilibre des territoires c’est aussi agir sur la solidarité entre les territoires au 
travers de nos contrats de territoire : c’est notre contribution à l’ensemble du 
développement des communes et intercommunalités en Loire Atlantique.

Je vais anticiper le débat en disant que je ne suis pas d’accord avec ce 
qui se passe à Lyon et dans le département du Rhône : cette séparation 
spatiale entre l’agglomération et le reste du département, n’est pas, me 
semble-t-il, dans l’esprit républicain car, à ne pas partager les richesses 
produites, il condamne un territoire périphérique et il ne fait pas bénéficier 
non plus à la métropole, de ces régulations que j’évoquais. Cet accord 
remet en cause le nécessaire compromis entre nos collectivités locales.

Notre projet se construit avec un certain nombre d’outils : nous avons créé 
l’établissement foncier départemental, c’est le plus grand établissement 
public foncier local de France. Nous l’avons lancé en 6 mois avec 
l’accord de toutes les collectivités locales, toutes les intercommunalités 

En matière d’ ingénierie 
territoriale : ce que ne 

fait plus l’Etat [...] et ce 
qu’il fera encore moins 

dans les années futures, 
c’est au département de 
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de Loire Atlantique, c’est l’expression de cette capacité à construire du 
compromis.
Nous allons créer Loire Atlantique Développement, une agence de 
développement car dans l’acte futur de décentralisation les départements 
auront un rôle essentiel en matière d’ingénierie territoriale. 
Ce que ne fait plus l’Etat depuis longtemps et ce qu’il fera encore moins 
dans les années futures, c’est au département de prendre le relais pour 
accompagner les collectivités locales. Nous avons des outils d’animation. 
Nous relançons l’association de l’estuaire de la Loire à qui j’ai rajouté un  
« l » pour littoral, c’était une association créée par Olivier Guichard comme 
espace de réflexion entre les grandes collectivités et les donneurs d’ordre 
du territoire, pour concevoir ensemble, l’aménagement de la basse Loire.

Il y a le conseil de développement présidé par Patrick Mareschal.
Nous définirons l’an prochain le futur programme départemental de 
l’habitat pour conforter ces pôles secondaires et éviter l’étalement urbain 
dans les plus petites communes.

Un sujet important est le plan de mobilité départemental qui englobe à la 
fois le schéma routier que nous venons de revisiter et un nouveau schéma 
de transport. Là encore nous devons révolutionner la conception que nous 
avons dans les départements du transport interurbain pour nous adapter 
aux exigences de nos populations, mais aussi aux besoins de relations 
entre la communauté urbaine et les territoires environnants pour créer des 
transports à haut niveau de service, du même niveau que ceux qui sont 
aujourd’hui délivrés dans les villes avec le Busway ou le Chronobus.

Dans l’aménagement du territoire, il y a aussi la nécessité de préserver les 
espaces agricoles et naturels, nous avons un certain nombre de dispositifs 
qui ont été mis en œuvre.

Nous venons de voter un plan climat-energie qui projette de diviser par 
trois les besoins de nos habitants et augmenter la part des énergies 
renouvelables, car le département n’est aujourd’hui autonome qu’à 10% 
en énergie renouvelable.
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Quelques mots sur la réforme territoriale

Là encore, l’équation est difficile à résoudre : le gouvernement s’est attelé 
à une tâche difficile, le Président a fixé quelques conditions, et notamment 
celle de rétablir la confiance entre l’Etat et les collectivités locales et 
réciproquement. Il y a quelques exigences à poser :

• Conserver le principe de non tutelle d’une collectivité sur une autre, c’est 
un principe constitutionnel. 
• Eviter cette lecture de nos organisations comme un « millefeuille » et 
donner de la lisibilité à nos concitoyens sur l’organisation administrative et 
politique de la France. C’est une tâche difficile et je ne suis pas sûr que 
nous y arrivions. Ca renvoie à la question des compétences, et au fait qu’il 
y a une réelle clarification à faire !
• Mutualiser  et économiser les moyens : nous sentons que c’est une 
demande très forte, c’est une exigence à un moment où les ressources 
financières sont plus rares. J’ai pris l’engagement en devenant Président du 
Conseil général de ne pas augmenter la fiscalité que nous prélevons sur 
la durée de la mandature : nous allons relever ce défi tout en rendant tous 
les services que j’ai évoqués.
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Il faut se 
dire que la 
république 

n’est pas 
uniforme

‘‘ ‘‘

Enfin, et c’est nouveau dans une république indivisible, laïque, sociale et 
démocratique : se dire que la république n’est pas uniforme. C’est une 
conception un peu nouvelle de penser que l’organisation administrative de 
la France pourrait être différente d’un endroit à l’autre, qu’elle pourrait tenir 
compte des spécificités, que l’on habite à la montagne ou sur le littoral, ou 
dans la région parisienne, qu’on puisse laisser la place aux initiatives, aux 
différences, à la négociation, donc à la capacité de contractualiser, c’est 
un défi que doit relever l’acte 3 de la décentralisation

Quelques grands principes doivent être retenus : 

• La libre coordination d’intervention des collectivités locales entre elles 
et avec l’Etat, avec l’institution d’une conférence territoriale de l’action 
publique, qui doit déboucher sur la signature d’un pacte territorial. Cette 
conférence réunira tous les niveaux de collectivités locales et l’Etat, elle 
aura à discuter de qui fait quoi sur ce territoire, avec des possibilités de 
passerelles, des contrats sur une durée de 5 ans ou 6 ans.

• La confirmation et l’affirmation des chefs de file. J’en citerai deux : le 
développement économique à la Région (avec la recherche et le tourisme) 
et la compétence sociale au Département. Cela ne signifiera pas que les 
départements n’auront plus de compétences en matière économique. Il faut 
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retenir trois chiffres : 122 – 74 – 22. C’est respectivement, le budget des 
communes, des départements et de la région. Sur les 74 millions d’euros 
des départements, 14 millions sont consacrés aux allocations universelles, 
le reste est destiné au développement économique, parce que nous 
contribuons notamment au développement de l’économie de proximité.

je ne suis 
pas satisfait 

aujourd’hui de ce 
qui est contenu 

dans le projet de 
loi

‘‘

Si nous nous 
contentions 

de délivrer les 
allocations 

universelles, il n’y 
aurait pas besoin 
d’élus, il suffirait 
d’une agence ! 

‘‘
La clause de 
compétence 
générale est 

indispensable 
pourvu qu’il y 
ait contrôle

• La compétence sociale des départements doit être précisée : je ne suis 
pas satisfait aujourd’hui de ce qui est contenu dans le projet de loi car 
je pense qu’il faut affirmer le département comme moteur de la cohésion 
sociale. Ce n’est pas une corvée. Si nous nous contentions de délivrer 
les allocations universelles, il n’y aurait pas besoin d’élus, il suffirait d’une 
agence ! Si nous avons cette prétention à contribuer au développement 
social, nous avons beaucoup à faire, notamment dans notre relation avec 
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les villes, qui elles mêmes, développent des politiques sociales avec les 
CCAS.

• La clause de compétence générale est conservée : je sais que ça fait 
beaucoup réagir, car certains pensent que cette clause participe au 
millefeuille. Personnellement, j’y suis profondément attaché : si nous ne 
l’avions pas il n’y aurait pas besoin d’une collectivité locale, nous pourrions 
être un établissement public. Mais si nous sommes une collectivité locale, 
c’est-à-dire élue au suffrage universel par nos concitoyens, c’est pour 
répondre à leurs besoins. Nous avons la capacité à juger si, ici ou là, on 
répond à des besoins spécifiques. Par exemple, le sport : tout le monde 
se le partage : on pense qu’il y a superposition des compétences. Non ! 
Nous, nous nous occupons des organisations sportives départementales.

• La clause de compétence générale est indispensable pourvu qu’il y 
ait contrôle. La contre partie est que ceux qui ne signeront pas le pacte 
territorial régional seront pénalisés sur le plan des ressources notamment.
C’est la confiance que voulait François Hollande : on vous laisse la 
clause de compétence générale mais vous participez à la définition des 
compétences au niveau régional pour exprimer ce que font les uns et les 
autres.

• La création d’un haut conseil des territoires
Un « machin de plus » aurait dit le général De Gaulle ! Non, c’est au plan 
national, un lieu où est instituée, en permanence, une relation entre l’Etat 
et les collectivités locales

• Enfin, la reconnaissance du fait urbain et métropolitain avec la création 
des métropoles : il y a les métropoles européennes, Paris Lille Marseille 
Lyon et les métropoles nationales qui permettront des contrats avec les 
autres niveaux de collectivités.

Il faut affirmer 
le département 
comme moteur 
de la cohésion 

sociale

‘‘ ‘‘
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Il ne faut pas opposer l’Etat et les collectivités locales, ça a été la tentation 
des Régions, un temps. Parmi les Présidents de Conseils généraux, il y a 
deux attitudes, à droite comme à gauche : ceux qui ne veulent rien changer, 
tout conserver, les modes de scrutin, les moyens, les compétences, qui 
veulent tout faire, et il y a ceux qui veulent aller de l’avant, avec un vrai 
débat démocratique sur toutes ces questions.

L’autre condition c’est de garantir la pérennité de nos ressources et ne 
pas défendre nos pré-carrés : les citoyens attendent de nous un débat à 
plus haut niveau, qui permette de remettre en cause un certain nombre de 
choses, mais de conserver aussi un certain nombre de principes.

Je conclurai par un sujet qui concentre toutes les questions d’aménagement 
du territoire, de compromis social, environnemental, de projection dans 
l’avenir : c’est l’aéroport. Je me suis exprimé pendant deux heures et demi 
devant la commission des débats, c’était passionnant et je suis disposé à 
évoquer ce sujet si vous le souhaitez !
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Il y a deux points qui doivent être débattus : la lisibilité et les économies 
de moyens. Notre organisation doit être lisible pour le citoyen lambda, mais 
cela suppose des évolutions. Quand on voit le mode d’élection du conseil 
général, il y a pour le moins disparité entre cantons, sans parler de la parité qui 
n’est pas encore acquise. Ensuite, dans la période où nous sommes, l’Etat n’a 
plus les moyens de conduire les grands projets et il est souvent relayé, à leurs 
corps défendant, par les collectivités locales. Nous avons un taux de prélève-
ment nettement supérieur à celui de nos voisins européens. On a été trop loin 
et là, c’est une question pour les élus que vous êtes ! Enfin, pour des raisons 
diverses, les élus sont devenus de plus en plus des professionnels de la politique 
et ça n’est pas sans créer un certains nombre d’interrogations quant à la 
relation qu’ils peuvent avoir avec l’activité des uns et des autres sur le territoire.

les élus sont 
devenus de 

plus en plus des 
professionnels 
de la politique

‘‘ ‘

‘
DEBAT

J.Neuilly - adherent ik

‘

P. G :  Le mode d’élection fait beaucoup débat : il y a quelques modifications 
prévues dans cette réforme sur le scrutin intercommunal, le fléchage d’élus 
par exemple mais la grande modification c’est le scrutin départemental. 
Actuellement il est totalement injuste, le plus petit canton doit faire 4200 
habitants et le plus gros 40 000 habitants. C’est un rapport de 1 à 10, 
et il y a des départements où ce rapport passe de 1 à 20. C’est un mode 
de scrutin qui ne fait pas place aux femmes. En Loire Atlantique, 22% 
sont des femmes mais 3% sont arrivées après les élections sénatoriales et 
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législatives, en remplacement des conseillers généraux devenus députés. 
Et je connais des départements, où il n’y a aucune femme, notamment 
dans le sud.

J’ai fait une autre proposition, en écrivant à tous mes collègues, au Premier 
ministre et au Président de la République : j’ai intitulé cette contribution les 
3 « P » pour Proximité – Parité – Proportionnalité…à ce jour personne ne 
m’a répondu, mais certains ont débattu.

Quant à la question de la légitimité, à force de dire que les départements 
vont disparaître, les Français vont finir par le croire. Mais on ne peut rester 
sur un mode de scrutin aussi inégalitaire. Pour autant, ce qui crée notre 
légitimité particulière par rapport, par exemple, aux élus régionaux, c’est 
cette proximité que nous avons acquise. C’est un peu moins vrai en milieu 
urbain qu’en milieu rural mais c’est une évidence.

Le compromis proposé aujourd’hui par un scrutin bi-nominal, un homme/
une femme est celui qui va permettre de tendre vers plus d’égalité et un 
peu de proportionnalité, pour peu qu’on soit en capacité de faire des 
accords politiques. En Loire atlantique, il y a 59 conseillers généraux. L’idée 
première était d’arrondir au niveau supérieur, 60 conseillers généraux et 
donc 30 cantons. En commissions des lois, il y a eu un amendement pour 
que ce soit arrondi à l’impair supérieur donc probablement des cantons 
dont la population serait plus ou moins supérieure ou inférieure de 20% par 
rapport à la moyenne départementale, ça rétablit l’égalité.

Ce scrutin bi nominal va assurer la parité absolue, ce qui n’est le cas ni à 
l’Assemblée nationale, ni au Sénat, ni dans nos Conseils municipaux.

On ne peut rester sur 
un mode de scrutin 

aussi inégalitaire ‘‘ ‘‘
Ce qui crée notre 

légitimité c’est cette 
proximité que nous 

avons acquise
‘‘ ‘‘
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Economie de moyens ? bien sûr, quand je dis que j’ai pris l’engagement de 
ne pas augmenter les impôts locaux (même s’ils augmentent mécaniquement 
par l’inflation des bases), j’ai cette conscience que nous sommes arrivés 
au taquet des prélèvements. Il faut prendre des engagements fermes sur les 
questions de sobriété.

Le statut de l’élu qui est devenu un professionnel ? Pour ma part, j’ai résisté 
jusqu’en 2005 pour continuer d’exercer mon métier et quand Patrick 
Mareschal m’a proposé de devenir Vice-président, j’ai mesuré les limites 
de l’exercice. Cette question renvoie au statut de l’élu. D’autres pays ont 
résolu cela en permettant à des élus, de retrouver après l’exercice de 
leur mandat, une activité professionnelle. On pourrait ne pas forcément 
retourner dans son métier, d’ailleurs on n’en a pas forcément envie…pas 
sûr que Jean Marc Ayrault ait envie de redevenir professeur d’Allemand ! 
Quand on a exercé des responsabilités importantes, on aspire à d’autres 
développements. Il faut réfléchir à des solutions intelligentes. Etre élu c’est 
un peu l’université permanente : on apprend énormément de chose, même 
si on n’est spécialiste de rien.

J’ai cette conscience 
que nous sommes 
arrivés au taquet 

des prélèvements. 
Il faut prendre des 

engagements fermes 
sur les questions de 

sobriété.

‘‘

‘‘
Il faudra beaucoup 

d’energie pour 
convaincre et créer 
un rapport de force 

pour que les élus 
cessent de vouloir 
toujours accaparer 
tous les pouvoirs !

‘‘

‘‘
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Le fait de devenir des professionnels renvoie aussi au cumul des mandats : 
je défends, et c’est difficile avec certains de mes collègues, le non-cumul. 
Je me rappelle d’un Président de Conseil général qui déclarait devant 
un aréopage, « je ne serais pas un bon président de conseil général, 
si je n’étais pas sénateur… » Je me suis alors levé et lui ai répondu que 
je l’invitais en Loire Atlantique ! On peut tout à fait ne pas cumuler les 
mandats. J’ai démissionné du conseil municipal de Saint Nazaire quand 
je suis devenu Président . En plus du cumul, je trouvais, qu’il y avait une 
incompatibilité, voire un conflit d’intérêt à ce que je sois Président du 
Conseil Général, membre de la Carène et conseiller municipal de Saint 
Nazaire. Ma relation avec Joël Batteux* s’en est trouvée d’autant plus 
régulée ! Il faut que les citoyens s’engagent, mais il faudra beaucoup 
d’energie pour convaincre et créer un rapport de force pour que les élus 
cessent de vouloir toujours accaparer tous les pouvoirs !

A.Yacin- adherent ik

Quel est l’apport du département en matière de logement ? D’autre 
part, fait unique en France, il est question de fusion de deux dépar-
tements, le Haut et le Bas Rhin avec la région Alsace : un référen-
dum est prévu au mois d’avril, quel est votre avis sur cette situation ?

‘‘

‘‘

La République 
est indivisible 

mais la France est 
plurielle. Il faut 

laisser l’initiative, 
ce qui compte 

c’est la cohérence 
et l’économie des 

ressources.

* Maire de Saint-Nazaire
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P. G : Sur le logement, l’apport du département est de 7 milliards d’euros. 
Quand Patrick Mareschal est arrivé au département, c’était de l’ordre de 
150 milles euros. Nous contribuons au développement du logement social, 
par les contrats de territoire que nous passons avec les intercommunalités, 
pour leur permettre d’acquérir du foncier. Nous contribuons à réduire le 
coût de construction des logements sociaux et nous avons une politique 
de soutien des bailleurs sociaux à hauteur de 2 millions d’euros sur le 
territoire de Nantes Métropole et 4.5 millions d’euros pour l’ensemble des 
territoires.

A propos de la question du Rhin, je pense qu’il faut laisser la liberté à 
certains territoires ! La République est indivisible mais la France est plurielle. 
Il faut laisser l’initiative, ce qui compte c’est la cohérence et l’économie des 
ressources.

Dans la question sur les départements du Bas et Haut Rhin avec 
l’Alsace, j’ai entendu une question sous-jacente qui est celle du redécoupage 
des régions. On a ici, à Kervégan quelques membres qui défendent l’idée 
d’une Bretagne historique à 5 départements (ce qui n’est pas historique à 
mon avis mais c’est comme ça que c’est présenté) Le débat est aujourd’hui 
sous jacent mais il n’a jamais été affronté publiquement avec force. Il y a des 
associations qui regroupent surtout ceux qui veulent le rattachement de la 
Loire atlantique à la Bretagne mais pas d’associations disant qu’il faut rester 
dans la situation actuelle, ou bien qu’il faut un autre redécoupage pour les 
régions de l’ouest de la France. Patrick Mareschal était un ardent partisan 
de ce redécoupage régional. Aujourd’hui la question va se poser à mon avis 
d’une autre manière : il va y avoir une autre phase de décentralisation, des 
pouvoirs accrus qui vont être donnés aux collectivités, et donc, non pas 
un affaiblissement du pouvoir central mais une redistribution des pouvoirs. 
La république très jacobine vat-elle devenir une république girondine ? Ou 
bien va-t-on trouver un compromis entre ces deux attitudes là ? Ce n’est pas 
seulement un débat folklorique, comme le pensent certains, mais un débat 
de fond, parce que nous sommes face à de grands états fédéraux comme 

La République 
très jacobine 

va-t-elle devenir 
une république 

girondine ?

‘‘ ‘‘
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J. Floch - Président Institut Kervégan

P. G : Je n’ai pas la même position que mon prédécesseur. Le rattachement 
de la Loire-Atlantique à la Bretagne, je ne crois pas que ça soit un débat 
historique, pour moi c’est un débat politique ! Au fond, l’un des débats 
les plus intéressants en politique est le débat sur les frontières, on a cité 
l’Ecosse mais il y a aussi l’exemple de la Catalogne. Certains voudraient 
une divison encore plus grande de l’Europe, je ne crois pas que nous allions 
dans ce sens et chaque Etat doit conserver sa spécificité et son histoire. 
Nous ne sommes pas l’Allemagne ni l’Espagne. On parle des grands Etats 
il y a aussi des toutes petites régions. Nous avons reçu dernièrement le 
Président de Cantabrie en Espagne : 500 millions d’habitants, budget de 
25 milliards…le budget des Pays de la Loire, alors que ce sont plus de 3 
millions d’habitants n’est en comparaison que de 1,4 milliards ! Ca donne 
des échelles sur les capacités ! Donc, ce n’est pas une question de 
taille !

Sur la Bretagne, je considère que cette question doit se traiter dans un 
cadre national. Nous ne sommes pas seuls ! Chaque décision interagit 
sur toutes les autres. Ma préoccupation n’est pas de savoir si le trait de la 

l’Allemagne, l’Espagne ou l’Italie. Le Royaume Uni entame un processus dont 
on ne sait pas sur quoi il va aboutir : si le referendum en Ecosse se tient et 
que le résultat est positif, l’Europe aura un Etat supplémentaire, ce ne sera 
pas une régionalisation, qui existe déjà en Grande Bretagne, mais ce sera 
un nouvel Etat. C’est un débat qu’il faut prendre au sérieux, il ne faut pas 
se satisfaire d’attitudes. Je me suis intéressé à l’histoire et je doute de l’aspect 
historique qui est avancé mais il y a un aspect culturel, social et économique 
qui n’est pas du tout inintéressant, quelle est votre position sur le sujet ?

Le rattachement de 
la Loire atlantique 

à la Bretagne, je ne 
crois pas que ça soit 
un débat historique, 

pour moi c’est un 
débat politique !

‘‘ ‘‘



Ph
ili

pp
e 

G
RO

SV
A

LE
T 

Pr
és

id
en

t C
on

se
il 

G
én

ér
al

 4
4

 DEBAT I 11.02.2013

25

Loire atlantique, pour des raisons historiques, culturelles ou autres, doit se 
trouver à tel ou tel endroit ! Philipe Estèbes, un conférencier avait expliqué 
que la modernité des départements était liée au fait que le découpage 
qui avait été fait à l’époque était original car administratif et pas du tout 
identitaire. Il ne reposait sur aucune notion d’identité ! Or, je me méfie 
des identitaires, je me méfie de la notion d’identité en politique, c’est une 
notion que j’utilise très rarement. On a vu dans l’histoire ce qu’on produit 
les phénomènes identitaires : ils ont plutôt  tendance à créer du conflit, à 
diviser plutôt qu’à créer du compromis. Donc, ma position est de dire peu 
m’importe, à ce stade là, du trait de crayon, je ne suis ni pour ni contre, 
ce qui m’importe c’est la compétence des régions. 

Je pense que les régions n’ont pas suffisamment de moyens, en France, 
ce n’est pas une question de taille mais une question de moyens, de 
compétences et d’autonomie. Aujourd’hui, elles n’ont d’influence que sur 
8% de leurs ressources. Nous, les conseils généraux on doit être à 18%. La 
vraie question est de doter les Régions des capacités pour mieux interagir 
avec les autres régions d’Europe. On a souvent opposé le Département à 
la Région, notamment dans le débat sur la décentralisation. En fait, je pense 
que le débat est plutôt entre la région et les villes, les grandes métropoles. 
Ceux qui nient aujourd’hui le fait métropolitain se trompent. Ca a déjà 
existé au moment de la renaissance, et c’est à nouveau en marche. Tous les 
Etats dans le monde se développent sur le fait métropolitain. C’est bien ou 
mal ? Peu importe c’est comme ça, c’est une réalité économique, politique, 
sociale et géographique. Vouloir contrecarrer ce mode de développement 
est voué à l’échec, il faut plutôt l’accompagner. Les régions peuvent être fortes 
mais dans un équilibre avec les métropoles. Si la question du découpage 
doit se poser elle doit se faire dans un cadre national : parce que quand 
on bouge une frontière ça agit sur le territoire d’à côté, chez nous se pose 
alors la question de la Vendée, de la Mayenne ou du Maine-et-Loire.

Je ne suis donc pas un partisan du rattachement de la Loire-Atlantique à la 
Bretagne, comme d’ailleurs, la plupart des Présidents de Conseils généraux 
de Bretagne, hormis celui du Morbihan !

La vraie question est de doter les 
Régions des capacités pour mieux 

interagir avec les autres régions 
d’Europe

‘‘ ‘‘
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Y. Lainé - adhérent ik

Vous avez évoqué la question de l’uniformité mais vous revenez sur celle-
ci en nous parlant de votre volonté de résister à ce que certains appellent la 
dérive identitaire. L’identité ce n’est pas cela ! c’est l’attractivité, la notoriété et 
c’est la confiance. A ce titre nous essayons, nous, Nantais de nous identifier, 
si vous voulez à Cambronne dans la mesure où nous sommes insolents, si 
vous voulez à Jules Verne dans la mesure où nous sommes innovants ! Alors 
permettez-moi de me faire le chantre de l’identité, la question de la Bretagne 
est beaucoup plus importante que cela et elle ne peut pas être traitée ce soir !

P. G : L’identité est un sujet passionnant mais je ne suis sans doute pas 
assez compétent pour développer. Je suis par exemple tout à fait d’accord 
avec l’initiative de la marque Bretagne, ou « produit en Bretagne » Je fais 
la différence entre l’attractivité, la notoriété et la question des phénomènes 
identitaires.

nous essayons, nous, Nantais 
de nous identifier, si vous voulez 

à Cambronne dans la mesure 
où nous sommes insolents, si 

vous voulez à Jules Verne dans 
la mesure où nous sommes 

innovants !

‘‘ ‘‘
E.Caër - Adhérent ik

Comment voyez-vous le projet d’évolution de Notre Dame Des 
Landes dans les mois à venir ? Les comités locaux s’organisent un peu 
partout sur le territoire, c’est un peu inquiétant, qu’en pensez-vous ?

P. G : Notre Dame Des Landes est une affaire extrêmement importante, ce 
qui se passe sur notre territoire est grave, c’est la remise en cause d’un 
processus démocratique. La question maintenant est de savoir comment 
nous allons avancer ? Je ne reviendrai pas sur les enjeux. Il y a eu un 
choix politique, conforté, confirmé, validé. Il a fait l’objet de tous les 
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processus de débat public, d’enquête d’utilité publique, etc…Ce qui doit 
nous interpeller c’est le phénomène social qui est provoqué aujourd’hui, 
le phénomène citoyen. Il faut écouter les opposants, il y en a de plusieurs 
sortes. Je mets de côté ceux qui remettent en cause le système, de façon 
parfois très violente, au détriment des populations locales. Je considère les 
habitants, ceux qui vont être impactés, expulsés, et aussi les agriculteurs 
car c’est leur métier et leur terre. Il faut leur apporter des compensations. 
Et puis, il ya les oppositions politiques, là encore, je mets de côté ceux 
qui s’opposent au Premier ministre plus qu’à l’aéroport. Il y a aussi une 
opposition politique, qui sans le dire, défend l’idée de la décroissance, et 
c’est un vrai débat, ces personnes s’opposent totalement à la vision d’un 
progrès social conditionné au développement économique.

je suis Nazairien, 
j’ai été élevé dans 

la culture du conflit 
social

‘‘ ‘‘

J’ai été auditionné par la commission des dialogues. J’ai commencé par leur 
dire qui j’étais et d’où je venais : je suis Nazairien, j’ai été élevé dans la 
culture du conflit social, j’ai participé à la lutte contre la centrale nucléaire 
du Carnet. Ca veut dire que nous ne sommes pas des beni-oui-oui habitués 
à dire oui à tout ce qui se produit ! Je leur ai expliqué comment j’avais 
fait mon chemin. C’est la responsabilité politique de douter, de s’interroger 
quand on va agir sur la vie des gens et l’avenir du territoire. Quand des 
expressions aussi fortes contre un projet s’expriment sur un territoire, on 
doit véritablement s’interroger. Je ne voulais pas engager ce débat avec la 
commission sur les argumentaires, parce qu’ils sont échangés depuis des 
années. J’ai choisi de prendre le sujet à l’envers : j’ai dit que je concevais 
l’idée qu’on puisse accueillir 9 millions de passagers à Nantes Atlantique, 
en améliorant les infrastructures, en construisant des silos, en allongeant la 

Quand des expressions 
aussi fortes contre un projet 
s’expriment sur un territoire, 

on doit véritablement 
s’interroger

‘‘ ‘‘
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piste. Par contre, l’inversion de la croissance du traffic aérien n’a jamais 
été démontrée. J’ai sorti à l’appui, un document édité par Mme Verchère, 
principale opposante, quand elle était maire de Bouguenais en 1997 et 
qui remettait en cause la croissance du traffic : ils se sont trompés car trois 
ans avant nous avions atteint les chiffres qui étaient évoqués. 

Je suis de ceux qui croient dans le progrès humain et je continue de penser 
que d’aller rencontrer des hommes de la planète ça fait partie du rêve 
humain, des échanges et des hommes continueront à traverser la planète 
en utilisant des avions que l’on construit pour 40 ans.

Aller recontrer 
des hommes de la 

planète ca fait partie 
du rêve humain

‘‘ ‘‘

Je défends que 
ce projet est 

bien un projet de 
développement 

durable

‘‘ ‘‘

Donc, acceptons les 9 millions de passagers : si on compare les deux 
solutions, NDDL et NA  à 9 millions de passagers, sur tous les critères 
utilisés aujourd’hui pour définir ce qu’est le développement durable, et bien, 
dans la confidence de la commission, le président a reconnu « qu’il n’y 
avait pas photo ! » par contre, nous n’avons pas fait cette démonstration: 
je défends que ce projet est bien un projet de développement durable, 
et ce, devant les assemblées d’opposants. Je mets au défi tous ceux qui 
s’y opposent et même Mme Verchère, sur tous les arguments, y compris 
celui de l’eau. L’aéroport va être construit sur deux têtes de bassin versant. 
Quand Mme Verchère  a déclaré que NDDL était le château d’eau de la 
Loire atlantique, je lui ai dit que c’était malhonnête, parce que les citoyens, 
quand ils lisent que NDDL c’est le château d’eau, donc que c’est ce qui 
permet à l’eau de couler dans les robinets, on induit l’idée qu’à terme, il 
y a tellement de dangers avec cet aéroport que même les habitants de 
ce territoire pourraient être privés d’eau. Or, les qualités géologiques ne 
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sont absolument pas remises en cause, même si je suis exigeant envers 
Vinci pour qu’ils mettent en œuvre toutes les mesures environnementales, 
qu’ils fassent encore progresser leur copie sur ce plan là, qu’ils le fassent 
progresser aussi sur la plan social pour que les habitants puissent bénéficier 
de cette construction.

C’est un débat qui est au cœur de toutes les questions que j’évoquais au 
début, y compris celle de la démocratie par les réseaux sociaux. Allez 
voir sur la toile ce qui se trame autour de cette question, et l’ampleur que 
ça prend ! Alors, en disant cela, je ne réponds pas à votre question sur 
l’issue ! C’est évidemment une préoccupation, nous en discutons en haut 
lieu, nous avons demandé audience au Président de la République : tout 
recul serait une remise en cause du fait démocratique, et aussi de nos 
collectivités locales. Pour ma part, je me sentirais extrêmement remis en 
cause, même si je ne suis Président que depuis deux ans : je ne le conçois 
pas !

Ceux qui s’opposent sont aussi des gens de bonne foi, mais ils considèrent 
la cause et non pas l’objet de la cause : je leur dis qu’ils se trompent. Sur 
tous les sujets, que ce soit l’économie du foncier, la défense de l’agriculture, 
la question de l’eau, des gaz à effet de serre, ils ont raison sur les valeurs 
mais ils se trompent sur l’objet de la cause. Et ceux qui se trompent le plus 
sont ceux de la confédération paysanne : je leur avais dit qu’ils allaient 
perdre aux élections de la chambre d’agriculture, et en effet ils ont perdu : 
ils avaient l’opportunité extraordinaire pour que l’agriculture de ce territoire 
ne soit pas sur le même modèle que l’agriculture intensive qui a été menée 
en France. Je leur avais dit qu’ils s’étaient trompé de combat parce qu’ils 
avaient la chance d’avoir un Premier ministre proche d’eux, un ministre de 
l’agriculture qui pour la 1ère fois défendait un véritable projet alternatif en 
matière de modèle agricole, la chance de développer la protection du 
foncier et qu’ils ont tout gâché pour 1000 hectares ! Que peuvent-ils gagner 
? Rien, parce qu’auront reculé toutes les avancées sociales notamment en 
termes d’économie foncière et de protection des terres agricoles.

Il y a quelques élus verts, qui en tout petit comité, c’est-à-dire, en tête à tête, 
ont aussi l’honnêteté de dire que j’ai raison mais que pour eux, c’est un 
combat emblématique qui suppose d’utiliser tous les arguments.
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M.Marhadour - Adhérent ik

Premièrement, vous avez appelé de vos vœux dans l’acte 3 de 
la décentralisation, qu’il y ait un chef de file par type de compétence 
et que la compétence sociale revienne au département : en quoi 
les citoyens du département tirent avantage de cette proximité ? 

Deuxièmement, je prendrai quelques chiffres en référence : si on regarde 
l’évolution de l’effectif de la fonction publique entre 2000 et 2010, la 
fonction publique d’Etat passe de 2 millions 400 milles à 2 millions 300 
milles ; la fonction publique territoriale passe de 1 million 300 milles à 1 mil-
lion 800 milles et la fonction publique hospitalière de 930 milles à 1 million 
100. L’évolution la plus importante est dans le cadre de la fonction publique 
territoriale. Est-ce que cet acte 3 ne laisserait pas craindre une nouvelle infla-
tion d’agents des trois fonctions publiques et surtout de l’une d’entre elle ?

Est-ce que cet acte 
3 ne laisserait pas 

craindre une nouvelle 
inflation d’agents 

des trois fonctions 
publiques et surtout 
de l’une d’entre elle ?

‘‘ ‘‘

P. G : Sur la compétence sociale entre l’Etat et les départements, je ne sais 
pas faire autrement la démonstration qu’en citant ce que nous avons fait 
pour les collèges. Je sais que la proximité est une condition pour que nous 
soyons plus attentifs aux politiques publiques conduites, parce que plus on 
est proche, plus les citoyens sont proches des décideurs. Cette interaction 
entre la démocratie représentative  et les corps sociaux sont forts. Cette 
proximité produit des effets positifs : l’élu est beaucoup plus attentif, plus 
en capacité de faire des choses et les citoyens sont plus exigeants. Donc, 
a priori, de ce point de vue là, les collectivités rendent un meilleur service 
que l’Etat.

Il faut concevoir quand même que 
dans une collectivité locale dont 
la finalité est sociale, les services 

rendus ne le sont pas par des 
machines outils !

‘‘ ‘‘
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Sur la fonction publique territoriale, beaucoup de choses sont dites 
mais on oublie de dire que la principale augmentation de l’effectif vient 
essentiellement des transferts de l’Etat. Quand Patrick Mareschal est 
devenu Président du Conseil général de Loire atlantique, il y avait 2400 
agents et quand il l’a quitté, 4500 ; mais essentiellement par les transferts. 
L’autre augmentation correspond à l’augmentation de la population et 
donc à l’augmentation des services. Nous ouvrons un collège et demi tous 
les ans ! Il faut concevoir quand même que dans une collectivité locale 
dont la finalité est sociale, les services rendus ne le sont pas par des 
machines outils! Quand la population augmente, quand elle est de plus 
en plus en crise, quand il y a de plus en plus de demandeurs d’emplois, 
d’allocataires du RSA, quand les personnes vieillissent de plus en plus, 
quand les personnes en situation de handicap vieillissent de plus en plus, 
et bien il faut du personnel pour s’en occuper. Nous accroissons donc la 
capacité de rendre le service public et cet équilibre social se fait aussi à 
partir de coûts !

C’est bien de rappeler que nous vivons dans une région dynamique, 
pleine de rêves et d’ambition, car ce n’est pas vrai partout! L’accès au droit 
est un élément essentiel de notre démocratie, c’est une interface sociale, une 
recherche de paix et de compréhension de la démocratie dans laquelle nous 
vivons au quotidien. L’accès au droit c’est au quotidien accepter l’autre et 
accepter d’évoluer dans une société parfois de plus en plus compliquée. Je tiens 
à souligner ici que je crois au professionnalisme des politiques : la vie est un 
brouillon permanent et on ne peut pas s’improviser politique. On ne cesse 
d’apprendre ! Et si je suis comme vous contre le cumul des mandats, je suis aussi 
pour l’éclatement de bien des bulles pour faire en sorte que les politiques se parlent. 

Pour revenir à la question du quotidien du droit, quel est le positionnement 
du département ? Je sais qu’il fait beaucoup en matière d’accès au droit et au principe 
d’égalité. On évoquait la question de la régionalisation, l’appartenance de la 
Loire atlantique à la Bretagne, on en a parlé quand on a tenté de redéfinir la 
carte judiciaire, mais la proximité du citoyen par rapport à la règle de droit et à son 
application nous paraît importante. Pouvez-vous nous en dire quelques mots ?

la proximité du 
citoyen par rapport à 
la règle de droit et à 
son application nous 

paraît importante.

‘‘ ‘‘
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P. G : L’égalité des droits est un positionnement politique de notre collectivité, 
celui d’affirmer un certain nombre de convictions et de moyens mis en 
oeuvre sur la question de l’égalité des droits. La meilleure façon pour nous 
de rendre ou de participer à cette égalité des droits c’est notamment ce 
que nous faisons dans le domaine social : redonner de la dignité à ceux 
qui la perdent, soit par leur condition sociale, soit par leur situation de 
handicap, soit par le fait de vieillir. C’est permettre à l’ensemble de nos 
concitoyens de vivre dignement dans le respect d’un certains nombre de 
droits dont celui de se loger, de se déplacer, se nourrir…Nous le faisons 
pour les jeunes avec le contrat d’autonomie, dans l’égalité entre femmes et 
hommes, dans les recrutements de nos agents en personne en situation de 
handicap, en jeunes non qualifiés, en mettant à disposition des assistantes 
sociales à la gendarmerie et au commissariat pour accueillir notamment les 
femmes victimes de violence. Nous n’avons pas de compétences autre que 
celles qui sont les nôtres pour agir en termes d’égalité des droits mais nous 
y contribuons, y compris dans le domaine des solidarités internationales. 

FIN


